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LOIS 


LON relative à la forme et à la négociation 
des actions. 


Nous, Maréchal de France, chef Ace l'Etat 
français, 

Le 

Décrétons : 

Art. 4, — À 

sera fixée par 


des ministres entendu, 


compter d'une date qui 
un arrèté du secrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances, les actions des sociétés françaises, 
négocices sur un marché, ne pourront étre 
livrées aux acquéreurs que sous la forme 
nominative, sous réserve des dispositions 
de l'article 2 ci apres. 

A compter de la même date, les actions 
ittés étrangères, négociées sur un 
wwarché, ne pourront livrées aux 

acquéreurs que sous la forme de certifi- 
cats nominatifs dont les conditions d'éta- 
blissement, Ja forme et le mode de cession 
seront déterminés par un arrêté du secré- 
d'Etat aux finances, Ces certificats 

établis sur papier non timbré. 

Art. 2. — Les actions des sociétés fran- 
raises et des socittés étrangères pourront 
être maintenues ou converties au porteur 
après négociation sur un marché à condi- 
tion de rester en dépôt dans les établisse- 
ments de banque ou les compagnies 
d'agents de change qui seront agréés à cet 
effet par l'administration, dans les con- 
ditions prévues par un arrêté du secré- 
taire d'Etat aux finances, La mise au no- 
minatif des actions des sociétés francaises 
et la transformation en certificats nomi- 
natifs des actions des sociétts étrangères 
ainsi dépostes ne seront obligatoires 


des sa 


taire 
seront 


qu'au moment du retrait par le déposant. 


Art. 3. — Dans des conditions et des 
délais qui seront fixis par un arrêté du 
secrétaire d'Elat à l’économie nationa'e 
et aux finances, il pourra être créé etre 
les compagnes d'agents de change et les 
établissements de hanque, agréés où non, 
une où pusieurs sa’iétés anonymes, qui 
recevront l'agrément du secrétaire d'Elat 
nat onale et aux finances 
i-(essus, 


à l’économe 
prévu à l'article 2 € 

Art. 4. — Toute Égarnen as aux disposi- 
tions qui précèdent exposera lagent de 
change, la co! d'agents de change, 
l'étahissement de banque ou la snciélé 
agréé à une amende de 1.000 fr. par üire 
au minimum et pouvant atteindre Ja va- 
leur du titre, 

Cetle amende sera fixée par l'adminis- 
tration de l'enregistrement; son recouvre 
ment sera suivi et les instances seront in- 
troduites et jugées comme en matière 
d'enregistrement, 

Art, 5, — Les actions des sociétés frun- 
caises étnises à compter de la promuiga- 
bon de la présente loi devront revèlir la 
forme nominaluve; les actions nomina- 
tives ne peuvent ètre convertes au por- 
teur que si elles sont déposées chez un 
intermédiaire agréé dans les conditions 
prévues aux arlicies 2 et 3 qui précèdent, 


Art, 6. — Les actions des sociétés frau- 
vaises el étrangères admises à une cote 
officielle ne peuvent faire l'objet, en 
France, en Algérie et dans les colonies, 
d'aucune rautation à titre onéreux sans 


Fintervention d'un agent de changea, d'un 
noture où d'un établissement agréé dans 
les conditions fixées aux articles 2 et 3 
ci-dessus. 

Les infractions à cette disposition sont 
canslatées par les agents de l’administra- 
üon de l'enregistrement et par les offi- 
ciers de police judiciaire qui, procèdent 
à la saisie des titres cédés en eontraven- 
tion aux. prescriptions du premier alinéa 
du présent article, Les infractions et Les 
sa!sies sont constatées par un procès-ver- 
bal mentionnant notamment la descrip- 
tion des titres saisis, 

Les mutations opérées en contravention 
aux prescriptions du premier alinéa sont 
nulles, En outre, les titres irrégulire- 
ment cédés peuvent être confisqués et Je 
vendeur est passible d’une amende égale 
au quintuple de la valeur des titres irré- 
guliérement ecédés; le vendeur et l'acqué- 
reur sont tenus solidairement au payc- 
ment de l'amende, 

La confiscation est prononcée par le tri- 
bunal correctionnel du lieu où a été réali- 
sée la mutation irrégulière; les poursui- 
tes sont engagées sur la plainte de l'ad- 
ministration de l'enregistrement; la réali- 
sation des titres confisqués est opérée 
Jon les règles en vigueur pour l'aliénation 
des titres de valeurs mobilières appar- 
tenant à l'Etat, L'amende est recouvrée 
par l'administration de l'enregistrement 
selon les règles en vigueur pour le recou- 
vrement des amendes fiscales; les instan- 
ces sont introduites et jugées comme en 
matière d'enregistrement. 

Le produit de la réalisation des titres 
et le montant des amendes sont attribués 
au Secours national, sous déduction de la 
part qui sera allouée, dans les con:litions 
fixées par arrété du secrétaire d'Etat à 


se- 


l'économie nationale et aux finances 54 
personnes qui auront contribué à LA 4e. 
couverte et à la répression des infrac! 

Art. 7. — Toute disposition contraire 
présent décret est abrogée. 

Art. — Le présent décret sera plis 
au Journal officiel et exécuté cormme li 
de l'Etat. 


Fait À Vichy, le 28 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'F'at 


français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationa!e et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LOI portant limitation des dividendes 
et des tantièmes. 


Nous, Maréchal de France, chef de ! Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons: 

Art, — Jusqu'à la clôture de l'exen 
cice en cours à la date légale de la eecsae 
tion des hostiités, les sociétés francaises 
par actions et à responsabilité limitée ne 
pourront, pour chaque exercice elos posté. 
rieurement au 31 décemibre 1939: 

1° Répartir À titre de dividendes, amor- 
tissements ou remboursements de 
et toutes autres répartitions de béntces 
faites au profit des associés et porteurs de 
parts, avant la dissolution où la mice en 
liquidation de la société, des somme 
taïes supérieures aux sommes totales 
tribuées aux mêmes titres pour celui des 
trois dern'ers exercices clos avant ‘e 
janvier 1940 qui a donné aux 
partitions les plus élevées; toutefnis, en- 
trent seu's en compte pour la détermina- 
tion de ces dernières répartitions tot:'e: 
les prélèvements faits sur les profits r': 
sés pendant l'exercice ; 

2° Répartir, à titre de bénéfices ou (2 
jetons de présence revenant aux membres 
des conseils d'administration, de d'rec- 
tion on des comités prévus à Particle 2 de 
la loi du 16 novembre 1940, ainsi qu'aux 
gérants, des sommes “‘périeures au mon- 
tant des sommes payées aux mêmes titres, 
pour celui des trois derniers exercices els 
avant le 1% janvier 1940 au cours duquel 
le montant total des rémunérations de 
cette nature a été le plus élevé; 

3°. Allouer aux associés des jetons de 
présence supérieurs au montant des <om- 
mes payées à ce titre pour celui des trois 
derniers exercices c'os avant le #7 jan- 
vier 1940 pour lequel les rémunérations de 
cette nature ont été les plus élevées, 

Art. 2, — Si moins de trois exercces 
ont été clos avant le 1® janvier 1949, 
l'exercice à retenir comme base de cempa- 
raison pour l'application de Particle 
est, pour chacune des trois catégories de 
produits visées audit article, soit celn 
des deux exercices clos avant celte 
pour lequel les bénéfices répartis on °° 
jetons de présence payés ont été Jés n° 
élevés, soit l'exercice unique elos avan! : 
même date, 
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— les sociétés constituées 
ais le 1° janvier 1940, et pour celles 
antérieurement dont le pre- 
+ exercice social n'était pas clos à 
‘e date, le maximum de répartitions 
risées par l'article 1% est fixé de la 
anière suivante : 
jo Pour des répartitions prévues au 
n° 1 de l'article 1%, à 8 p. 100 du capital 
appelé et mon remboursé ; 

»o Pour les répartitions de bénéfices vi- 
«es au n° 2 de l'article 1%, au pourcen- 
tige statutaire qui correspond au S p. 100 
jixé à l'alinéa précédent; 

3° Pour les jetons de présence visés au 
n° 3 de l'article 1%, à 2 p. 1000 du capital 
nominal de chaque action ou part. 

Art. 4, — Si les maximums autorisés 
tels qu'ils sont déterminés au n° 1 de l'ar- 
ticle 1% n'atteignent pas 6 p. 100 du capi- 
tal appelé et non remboursé, ils pourront 
ètre portés à ce taux. 

Dans le même cas, il pourra être attri- 
bué aux membres des organismes visés au 
n° 2 de d'article 1° et aux gérants, à titre 
de supplément de prélèvement sur les bé- 
néfices, une somme égale à celle qui leur 
reviendrait statutairement si les associés 
recevaient 6 p. 100 du capital appelé et 
non remboursé, 

Pour l'application des deux alinéas 
précédents, il n’est pas tenu compte de la 
fraction de capital provenant d'une aug- 
mentation réalisée après le 1% janvier 
1997, soit par incorporation de réserves, 
soit par voie de prélèvement sur Îles Hbéné- 
fices. 

Art. 5. — En cas d'augmentation de 
capital postérieure à la clôture de l’exer- 
cice retenu comme base de comparaison, 
le maximum déterminé conformément au 
n° { de l'article 1* est majoré d'une 
somme calculée au taux annuel de 8 p. 100 
sur le montant du capital nouveau effec- 
tivement appelé. Cette majoration ne sera 
pas applicable dans la mesure où l'aug- 
mentation de capital aura été réalisée au 
moyen d’un prélèvement sur les réserves 
ou Jes bénéfices. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède 
sont applicables en cas d'appel de fonds 
postérieur à da clôture de l'exercice retenu 
comme base de comparaison et correspon- 
dant à une augmentation de capital anté- 
r'eure, 

En cas de réduction de capital posté- 
rieure à la clôture de l'exercice retenu 
comme base de comparaison, le maximum 
déterminé conformément au n° 1 de l’ar- 
ticle {er est diminué d'une somme calculée 
au taux annuel de 6 p. 100 sur le montant 
du capital effectivement remboursé. 

Dans les cas prévus aux alinéas qui pré- 
cèdent, le maximum des répartitions de 

bénéfices faites aux membres des organis- 
mes visés au n° 2 de l’article 1* et aux 
gérants est porté ou réduit au pourcen- 
lage statutaire correspondant à une dis- 
tribution aux associés d'une somme égale 
au maximum déterminé par application 
des alinéas 1° à 3. 


Art, 6. — Jorsque les répartitions sont 
fütes pour un exercice d'une durée infé- 
reure ou supérieure à douze mois, les 
maximums autorisés déterminés confor- 
mément aux articles 1° à 5 sont réduits 


ou augmentés proportionnellement à la g d'Etat à la guerre désigne le tribunal mi 


durée de l'exercice. 


Art. 7. — La limitation établie par les 
dispositions qui précèdent n'est pas ap- 
plicablè aux répartitions faites au titre 
d'un exercice dont les écritures ont été 
arrêtées et les comptes approuvés avant 
l'entrée en vigueur de la présent? loi. 

Art. 8. — Toute infraction aux disposi- 
tions de la présente loi sera punie d'une 
amende de 10.00 fr.: le recouvrement de 
cette amende sera suivi et les instances 
seront introduites et jugées comme en ma- 
tière d'enregistrement. 

Les sommes indèment distribuées vien- 
dront en diminution du maximum, déter- 
miné conformément aux articles 1% à 6, 
des répartitions de l'exercice suivant et, 
s’il y a lieu, des exercices subséquent:, 

En cas de récidive, une amende de 
10.000 à 100.000 fr. sera prononcée par le 
tribunal correctionnel, sur la plainte de 
l'administration de l'enregistrement; en 
outre, le tribunal pourra prononcer la 
déchéance des administrateurs ou gérants 
des sociétés délinquantes ; les actes qui <e- 
raient accomplis par ces administrateurs 
ou gérants en cette qualité après le juge- 
ment de déchéance seront nuls. 

Les représentants statutaires des so- 
ciétés contrevenantes, y compris, le cas 
échéant, chacun des membres du conseil 
d'administration, seront personnellement 
responsables des infractions. Les sociétés 
seront tenues solidairement au payement 
des amendes à la charge de leurs repré- 
sentants. 

Art. 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté corame loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 28 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LOI attribuant aux tribunaux de droit com- 
mun séant en zone occupée la connais- 
sance des infractions commises par des 
individus exclusivement justiciables des 
tribunaux militaires et qui n'ont pas été 
transférés en zone libre, 


Nous, Maréchal de France, chef dc l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1°, — Dans la partie du territoire 
français occupée par l'armée allemande 
et pour la durée de cette occupation, les 
tribunaux de droit commun connaissent 
de toutes les infractions commises par des 
individus exclusivement justiciahies des 
tribunaux militaires, si les auteurs de ces 
infractions n'ont pas été transférés en 
zone libre, 

Art. 2. — Si les individus visés à l'ar- 
ticle précédent ont été transférés en zone 
libre, et si aucun tribunal militaire n'est 
compétent, aux termes de l'article 5 du 
code de justice militaire, le secrétaire 


litaire qui doit connaître de l'affaire 


Art, 93. — Les tribunaux de droit come 
mun saisis en vertu de l'article 1% qui 
précède appliqueront, le cas échéant, aux 


individu qui leur Seront ainsi di férés, 
les peines prévues par le code 
litaire l'arm ue terre 

Art. 4. — Le pré 


le justice 


ji nt décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Jai 
de l'Etat. 
Fait à Vichy 22 ICVI 1911 
PH, 1 AIN 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le général d'armée, commandant en 
des es terrestres, murustre 
secrétaire d'Etat à la querre, 

HUNTZIGER, 
Le garde des 
ministre secrétaire d'Etat à la justice 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


SCCUUT, 


LOI prorogeant les délais de renouvellement 
des inscriptions hypothécaires ou de nan- 
tissements. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 1°, Les délais prévus par les 
lois en vigueur pour le renouvellement 
des inscriptions de privilèges, d'hypo- 
thèques ou de nantissements sur immeus 
bles ou fonds de commerce dont l'expira- 
tion est postérieure au 9 mai 1940 sont 
prorogés jusqu'à une date :qui sera fixéo 
ultérieurement par décret, 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exteuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 22 février 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des scecaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Elag 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER., 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Secrétaires généraux, { 


Nous, Maréchal de France, chef de l'EtA 
français, 

Vu Ja loi du 15 juillet 1940 portant créa- 
tion d'emplois de secrétaires généraux, 
modifiée par la lui du 46 février 19113 
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Vu la loi du 23 février 1941 sur la com- 


position du Gouverne ment; 
Le conseil des ministres entendu, 


Dé 
Art. 19, — Le décret du 10 septembre 
1940 (art. 1°) est modifié ainsi qu'il suit: 
« M. le docteur Serge Huard est nommé 
secrétaire général de Ja santé ». 
Art, 2, — L'amiral de la flotte, vice-pré- 
ident du conseil, et le secrétaire d'Etat à 
la famille et à la santé sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concemne, de l'exécution 
du présent. décret. 
Fait à Vichy, le 3 mars 1941. 
PH. VÉTAIN. 
l'ar le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 


rétons : 


Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER. 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Office français d'information. 


L'amiral de Ja flotte, vice-président du con- 
seil, et le ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
nie nalionale et aux finances, 

Vu le décret du 10 décembre 1940; 

Vu le décret du 81 décembre 480); 

‘Vu l'arrêté du 2 février 1941, 


Arrélent: 


Article unique. — M. Diridollou, agent 


comptable de l'office français d’information, | 


est astreint, en cette qualité, à la constitution 


d'un cautionnement de 250.090 fr. pour la ga- | 
. concernant les magistrats, fonctionnaires et 


rantie de sa gestion. 
Fait à Vichy, le 4 mars 1941. 
L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
€ Par délégation: 
Le secrétaire général, 
MOYSSET, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEN, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Cabinet du ministre. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 12 juillet 14940 relative à la 
composition des cabinets ministériels; 

Vu le décret du 18 juillet 1940 relatif à ja 
répartition des services de la présidence du 
conseil; 

Vu la loi du fer novembre 1940; 

Vu le décret du 29 février 191, 


Arrête : 
Article unique. — Est nommée: 

Chef du secrétariat particulier. 
Mme Laurent-Atthalin (Marguerite-Marie). 


Fait à Vichy, le 1er mars 1941. 
JOSEPII BARTHÉLEMY,. 


+ 0 


Juges suppléants. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civits et militaires de l'Etat; 

Vu da loi du 27 juillet 1940 relative à la forme 
des actes administratifs individuels, 


Arrêle : 


Article unique. — Sont nommés. sur leur de- 
mande, juges suppléants rétribués pour exer- 
cer leurs fonctions dans le ressort des cours 
d'appel ci-après désignées : 

Caen. — M. Perrey, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d’appel de Rennes. 


Dijon. — M. Kopp, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d’appel de Grenoble. 


Grenoble. — M. Roche, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel de Dijon. 


Limoges. — M. Boudes, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel de Caen. 


Orléans. — M. Duquet, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d’appel d'Amiens. 


Rennes. — M Choplin, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Toulouse. — M. Seignolle, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Rouen, 


Fait à Vichy, le 17 mars 1941. 
JOSEPH BANTHÉLEMY 
— - 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la justice, 
Vu l'article & de la loi du 17 juillet 1940 


agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à ka forme 
des actes administratifs individuels; 

Vu Ja liste d'aptitude aux fonctions judiciai- 
res à la suite des deuxième session de 1937 et 
première session de 1939 de l'examen profes- 
sionnel d'entrée dans la magistrature, 


Arrête : 


Article unique. — Sont nominés juges sup- 
pléants rétribués pour exercer leurs fonclions 
dans le ressort des cours d'appel ci-après dési- 
gnées : 

Bordeaux. — M. Jourdain (Louis-Pierre), avo- 
cat stagiaire. 

Chambéry. — M. Tixier (Louis-Jean-Marie), 
avocat stagiaire. 


Paris. — M. Ane {Jean-lector-Pierre), avocat 
stagiaire. 

Nancy. — M. During (Marie-Pierre), avocat 
stagiaire, 

Nancn — M. Soule (Pierre-Marius-André- 
Ernest), avocat stagiaire. 


Poitiers. — M. Palau (Charles-Augustin-Guy- 
Côme), avocat stagiaire. 


Chambéry. — M. Boude (André-Gustave), 
avocat stagiaire. 

Angers. M. Bray 
Louis), avocat stagiaire. 


Bordeaux. — M. Lescarret (Etienne-Robert), 
avocat stagiaire, 


(Michel-Yves-A]bert- 


Lyon. — M. Martzlof (Georges-Frédéric), 
avocat stagiaire. 

Poitiers. — M. Seguy (Edmond-Jean-Céle:. 
tin), avocat stagiaire. 

Nancy. — M. Barennes (Bernard-Mar!i:!. 
Claude-Jacques), avocat stagiaire. 

Amiens. — M. Bracquemond 
mond-Octave), avocat stagiaire. 

Rouen. M. Letreguilly (Alfred-I#on 
Auguste), avocat stagiaire. 

Nancy. — M. Michel (Curt-Jean-Charles), 
avocat stagiaire. 

Bourges. — M. Montagnole (Joseph-Jran- 
Antoine), avocat stagiaire. 

Fait à Vichy, le 1er mars 1941. 

JOSEPI BARTHËLEM?, 


(Jean-Ray. 


Attachés titulaires, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'articie 4 de la loi du 17 juillet 19:0 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la liste d'aptitude aux fonctions judi- 
ciaires à la suite de la première session de 
1939 de l'examen professionnel d'entrée dan: 
la magistrature, 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés allachts 
titulaires au ministère de la justice: 


M. Charrasse (René-Brunoy-Gabriel), avocat 
stagiaire. 


M. Giafferi (Charles-Joseph-Benoît-Toussain!), 
avocat slagiaire. 


Fait à Vichy, le 1er mars 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
— 


Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétairs 
d'Etat à Ja justice, 


Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Article unique. — Sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite: 
(A compter du 5 février 1941.) 
M. Lacaze, juge de paix de Tournay (Hautes- 
Pyrénées). 
(A compter du 7 février 1941.) 
M. Muaux, juge de paix de Troyes (ter can- 
ton), Piney et Lusigny (Aube). 
(A compter du 18 février 1941.) 


M. Dindinaud, juge de paix de Buzançais, 
Ecueillé et Châtillon-sur-Indre (Indre). 


M. Gouet, juge de paix de Saint-Iilaire-du- 
Harcouet et Isigny (Manche). 
(A compter du 24 février 1941.) 


M. Lacombe, juge de paix de Domme et 
Carlux (Dordogne). 


Fait à Vichy, le 26 février 1941. 
JOSEPH PARTHÉLEMY, 


Mars 1941 


Le garde des Sceaux, ministre secrétaire 

j'Ltat à la jusuce, 

Vu le décret du septembre 19%, com- 
var à loi du 22 janvier 1930 tendant 
curer en de guerre le foncuior- 

des cours tribainaux et la sauve- 

des erchives, el notamment l'arlicle 4 


décrel; 
\u la toi du 27 juillet 1940 relalive à la 
forme des acles adininistralifs individuels, 
Arrèle: 


art, ter, — Sont rapportées les dispositions 
arrété du 16 novembre 19406 par les- 


Lecomie, juge de palx de Darney (Vos- 

co, est dé.égué durs les fonctions de juze 
de paix de Dormanus et Chälillou-sur-Marne 

M. Rollin, juge de paix de Bayon et fer- 
béviler ( Meurthe-ct-Moselle est délégué 
duns les fonctions de juge de paix d'Epinac 
et Nolay (Côte-d'Or). 

Art, 2. — M. Boulay, juge de paix de Tré- 
jouz (Nord}, est déiégué dans les lorctions 
de juse de paix de Saint-Just-en-Chaussée, 
proteuil et Maignelay (Oise). 


M. Maihenet, juge de paix de Xertigny, 
Bains-es-Bains et Plombières (Vosges), pré- 
cœteminent délégué dans les lonclions de 
de paix de Beauvais (carton Nord-Est) 
et Niviliers (Oise), est délégué dans les fonc- 
tons de juge de puix de l'isle-Jourdain et 
Avuilles-Limouzine (Vienne), 

M. Beaugrand, juge de paix d’Audruicq et 
Arûres (Pas-de-Calais), est délégué dans les 
fonchions de juge de paix de Beauvais {canton 
Nord-Est} et Nivillers (Oise). 

M. Fabre, juge de paix de Valenciennes 
{canton Sud} (Nord), est délégué dans les 
lonctiors de juge de paix de Ploërmel, Males- 
troit el Josselin (Morbihan), 

M. Nadaud, juge de paix de Mézières, Signy- 
l'Abbaye et Renwez ‘Ardennes), est délégué 
dons les fonclions de juge de paix de Li- 
sicux der el 2 canton) (Calvados). 

M. Fruhinsho!z, juge de paix de Nogert- 
en-Bassigny (laute - Marne), précédemment 
délézué dans les fonctions de juge de paix 
de Meymac et Rugeat (Corrèze), est délégué 
dans les fonclinns de juge de paix d'Egietons 
el Corrèze (Corrèze). 


Fait à Vichy, le 1° mars 1944. 
Par dé:égation : 


Le secrétaire genérai 
du ministère de la justice, 
CEORGES DAYRAS, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exequatur, 


L'exequatur a été délivré à M. Fernando 
Chavez, consul de l’Equateur à Marseille. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Chemin départemental n° 417, 


Par arrêté du 3 mars 4941, ont été dc- 
Clarés d'utilité publique et urgents des tra- 
Vanx À entreprendre par le département de 
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l'Aude, pour la construction de garages sur 
le chemin déparlemental ne 417 d'Asat aux 
Raïns-d'Escou'oubre, entre ‘point 
kilométrique ? 500 de l'embra: chement 
sur le col de Jau) et l'entrée du village de 
Counozouls. 


20e. 


Voirie départementaie et communale, 


Par arrêté du 3 mars 1941, ont éié déclarés 
publique et urgents les travaux en- 
repris où à entreprenire duns le départe- 
ment des Pyrénées -Orivnla!es, dans le ‘adre 
des opérations ci-après. 

4° Reconstrurtion, avec ou sans change 
ment, tant de leur traré que de leurs carac- 
térisliques de construrlion, des srclons des 
chemins départementaux et communaux du 
département des détruites 
où endommagées par les crucs des 17, 18 et 
19 octobre 

20 Adaplalion des ponts, ponceaux, aque- 
ducs. murs de soutènement et plus générale 
ment de lous ouvrages d'art destinés, soit à 
écouler les eaux sous la plate-forme des :he- 
mins en question, soil à pourvoir à leur dé- 
fense contre l'effet d'érosion ou des chocs 
des eaux de crue, aux débits nouveaux dent 
ces crues ont révélé l'existence aux aou- 
velles conditions d'écouicment qui résultent 
de ces débits pour la pratection des agglorné 
ralions et des terres riveraines; 

30 Travaux de défense des rives de re- 
drescement et de correction du lit des riviè- 
res, torrents et ravins, nécessaires pour assu- 
rer la conservation de ‘a voirie départementale 
et communale, la slabilité de ses ouvrazes 
et les bonnes cond.tions d'écoulement des 
caux de crue sous les ponts, ponceaux el 
aqueducs, ainsi que sur les sections de che- 
mins aménagées en déversoir superliciel. 


+0. 


Conseils municipaux. -- Délégations 
spéciales. 


Rectificatif au Journal du 14 février 
1941. page 792, 1re colonne, 26e licne, au lieu 
de: » MM. Ballesti (Jules, docteur Battesti 
(Dominique) », lire: « MM. Batlesti (Jules), 
Battesti ‘bominique) ». 


Rectilicatif au Journal officiel 24 février 
1941: page 890, {re colonne, 6 ligne, au lieu 
de: « M. Laprade (Bertrand) », lire: « M. La- 
prade Ferdinand) ». 


+0 +. 


Nominations de maires. 


Vu les articles 4 et 5 de la loi du 16 no- 
vembre porlant réorganisation des 
corps municipaux, l'amiral de la flotte, mi- 
nistre secrétaire d’Elat à l'intérieur, par 
arrêtés du 4 mars 1941, procédé aux nomi- 
nations suivantes: 


M. Rarmbaud (Josep:,;, docteur en médecine, 
est mairtenu dans ses fonctions de maire 
de la ville de Pamiers. 


M. du Lac (Pierre), propriétaire, président 
de la délégation spéciale, est nommé maire 
de la ville d'Arles, en remplacement de M. 
Hnbert, 
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M. Boyer (Marius. induetriel, est nommé 
maire d2 !a ville d'Aubagne, en 
ment de M. Espanet. 

M. Roque (Charlest, propriétaire, est nommé 
maire de la vil'e des Martigues, en remplancs 
ment de M. Granier 


PYRÉNÉES OMIENTALES 


M. Coudray (Ferdinand, est rommé matre 
de la ville de Perpignan, en remplacement 
de M. Raudru, 


M. Galissard (François) est nommé mate 


de la ville de Scyne-sur-Mer, en remplace 
ment de M. Mazen. 


Secrétariat général des anciens combattants. 


OFFICR NATIONAL DES MUTILÉS 


Par arrêté en date du 13 février 1951, M. la- 
lurcau (Pierre;, rédacteur principal à l'office 
déparlemental des mu'ifs, combattants, vic- 
limes de la guerre et puplies de la nation 
de la Loire-Inféricure, est placé dans In po- 
Silion prévue par l'arlicle fer de la loi du 
17 juillet 1910. 

IN D bénéficicra, en conséquence, des dispo- 
Siions de l'article 2 de ladite loi. 


Par arrèté en date du 14 tévrier 1941, M. Pa. 
trigeon (Pierre, secrélaire général de l'office 
départements: des muliés, comlatllants, vic- 
limes de la guerre et pupilles de la nation 
des Alpes-Marilimes, est placé dans la pasi- 
tion prévue par l'article fer de la loi du 17 juil- 

li bénéficiera, en conséquence, des disfos!- 
Uons de l'arucle 2 de ladite loi 


Par arrêté en date du 14 février 1941, M. Hu- 
bert (Maurice), surveillant général à l'école 
de rééducation professionnelle mu‘iks de 
Lyon, est placé dons la posi lon prévue pur 
l'article 1er de la loi du 17 juillet 1940. 

li bénéficiera, en conséquence, des dispos! 
lions de l'arlicie 2 de ladite loi 


Par arrété en date du 13 février 1941, sout 
nommés secrétaires généraux, à tre provi- 
soire, des offices départementaux des muti- 
lés, combaltan!s, victimes de la guerre et gu- 
pilles de la nation: 


Des Alpes-Maritimes: M. Payen (Henri), 

Du Gard: M. Goutaill (Félix), 

Du Bas-Rhin: M. Chaunavel (Arthur). 

De la Savoie: M. Decbauge (Jules), dont 
l'emploi de secrétaire adjoint est supprimé. 

Des DeuxSèvres: M. Moine (Cément), dont 
l'emploi de secrétaire adjoint est supprliné. 

— — 6 —— 


Par arrêté en date du 13 février 1941, M. Gin- 
dicelli (Padoue), rédacteur principal de 1r 
classe, à l'office départemental des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation est nommé ré- 
dacteur principal de fre classe à l'office dé- 
partementai des mmutilés, combattan's, vi 
times de la guerre et pupilles de la nation de 
la Lotre-Intérieure. 
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M Jacob (Jean-Marie), rédacteur principal de 
3 classe à l'office départemental des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pupll'es 
de la nalion de la Moselle, est nommé rédac- 
teur principal de 3% classe à départe- 
snental des nutilés, combattants, victirnes 
de la guerre èt pupilles de la nation du Bas- 
Rhin. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FiNANCES 


Office des changes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
france ils 
Sur 16 rapport du ministre secrétaire 


d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi du 1S octobre 1940 
à l’organisation et attributions 
l'offlce des changes ; 

Vu le décret du 31 décembre 1%M0 fixant 
Ja composi'ion du comité de direction de 
l'office des changes, 


relative 


de 


Décrétons : 

Art. — Sous réserve de l'approbation 
du ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
le comité de direction de l'oftice des chan- 
ges détermine les modalités générales de 
gestion de lPétabissement; il fixe le taux 
et les modalités des redevances et comimis- 
sions encaisstes par l'office à l’occasion 
des opérations dont il à la charge ; il arrète 
le budget annuel et tous budgets addition- 
nels qu'il sera reconnu nécessaire d'établir 
en cours d'année; il délibère sur les 
comptes et bilans; il fixe les modalités 
des_placements auxquels l'office peut pro- 
céder, ainsi que celles des emprunts qu'il 
est autorisé à émettre, 

Il autorise l'achat, la vente et l'échange 
de tous droits mobiliers et immobiliers ; 
il consent et accepte tous baux et fait 
toutes résiliations ; 1} autorise toute action 
judiciaire. 

Il accepte ou refuse, sans autorisation 
de l'autorité supérieure, les dons et legs 
qui sont faits à l'office sans charge, -con- 
dition ni affectation immobilière; lorsque 
ces dons et legs sont grevés de charges, 
conditions ou affectations immobilières ou 
donnent lieu à des réclamations des fa- 
milles, l'acceptation ou le refus est auto- 
risé par décret en conseil d'Etat. 

Art. 2. — Le comité de direction se 
réunit en principe une fois par mois. En 
outre, il est convoqué par son président 
chaque fois que celui-ci le juge utile ou 
lorsque la demande en est formulée par 
Ja moitié au moins de ses membres. 

Le comité ne peut valablement délibérer 
que si la moitié au moins de ses membres 
en exercice assistent à la séance. En cas 
de partage des voix, celle du président de 
la séance est prépondérante. 

Les procès-verbaux sont signés par le 
président de séance et par le directeur de 
l'office et sont insérés dans un registre 
spécial; ils font mention des membres 
présents. 

Art. 3. — Le directeur de l'oftice des 
changes est nonumé par arrêté du ministre 
secrétaire d'Etat aux finances ; il est révo- 
cable dans la même forme, 

Art. 4. — Le directeur est chargé de 
l'administration des servxes de l'office: 


à ce titre, il a sous ses ordres le personnel 
de l'établissement dont le statut est fixé 


correspondance et représente l'offlce à 
l'égard des tiers; il fait tous actes conser- 
vatoires et exerce les actions judiciaires; 
il prépare le budget annuel et les bud- 
gets additionnels, les présente au comité 
de direction et, après délibération de celui- 
ci, les transmet pour approbation au mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances; il a 
seul qualité pour engager les dépenses 
dans la limite des crédits régulièrement 
inscrits au budget; il est chargé de la 
liquidation et de l’ordonnancement des dé- 
penses, ainsi que de l'établissement des 
titres de recettes ; il fait établir et il signe 
les titres d'emprunts; il exécute les déci- 
sions du comité de direction et signe les 
actes qui en sont la conséquence, 

Pour chacune de ces fonctions le direc- 
teur peut, avec l'autorisation du comité, 
déléguer ses pouvoirs et sa signature à 
des agents de l'office spécialement habi- 
lités à cet 

Art, 5. — L'agent comptable, chef de la 
comptabnité générale, est nommé par ar- 
rêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Il est soumis, pour tout ce qui n’est pas 
prévu par des règlements spéciaux, aux 
imèmes règles de services que les compta- 
bles du Trésor. 

Un arrêté du ministre secrélaire d'Etat 
aux finances organisera la comptabilité de 
l'office et précisera les modalités de son 
fonctionnement financier. 

Art. 6. — Les opérations finantières de 
l'offlce sont soumises aux vérificatibns de 
l'inspection générale des finances et au 
contrôle de la cour des comptes. 

Un contrôleur financier, désigné par le 
ministre secrétaire d'Etat aux finanees, 
exerce le contrôle de Ja gestion flnancière 
de l'office, 

Art, 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel, 

Fait à Vichy, le 22 février 1941, 

PH. PÉ: AIN, 


Par le Maréchal du France, chef de l'Etat 
francais: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Disques phonographiques, 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 21 octohre 1910 modiflant, com- 
plétant et cocifiant la législation sur Îles 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrête; 

Art. der, — Les industriels qui fabriquent 
des disques phonographiques sont antorisés 
à appliquer uux prix de vente uu public de 
ceux de ces arlicles qui, au 1 septembre 
1939, étaient de 20 fr, el au-dessus la pièce, 
une majoralion maxiroum de 7 fr. 50 par 
unité. 

Cette augmentation s'entend taxes à Ia 
production et sur les transactions comprites. 


Art. 2. — Les majorations autarisétes à F'ar- 
ticle 1e ne sont pas apphcabhles aux stocks 
constitués antérieurement à la date de publi- 
cation du présent arrêté. 


du présent arrêté, qui entrera en vigueur à 
compter de la date de sa publication au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 3 mars 1951, 
Pour le ministre secrétatre d'Etat 
à l’économie nationale et oux 
finances : 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
MOREAU*NÉRET, 


© 


Couvre-pieds, édredons. 


Le ministre secrétaire d'Etat à lécanomis 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 21 octobre 1910 madiflant, com- 
ptant et codifiant la législation sur 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrète: 

Art. 4er, — Les industriels se livrant à là 
fabrication de couvre-pieds et coussins pi- 
qués en coton et en rayonne, d’édredons et 
coussin; en duvet, de sacs de couchage »n 
duvet, sont autorisés à majorer le prix de 
vente au 1° septembre 1939 des articles de 
leur fabrication (toutes taxes comprises) dans 
les proportions maxima su.vantes: 

Couvre-pieds ou coussins piqués en tissu 
de coton, 60 p. 100. 

Couvre-pieds ou coussins plqués en tissu dé 
rayonne, 64 p. 100. 

Edredons et coussins piqués en duvet, 66 p 
100. 

Sacs de couchage piqués en duvet, @& p 
100. 

Art. 2. — Le directeur de l'économie géné- 
rale et les préfets sont chargés de l’exéculion 
du présent arrêté, qui entrera en vignrur à 
compter de la date de sa publication au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 mars 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux 
finances : 

Le secrétaire général 
pour les questions économiqies 
MOREAU-NÉREP, 


Articles en plumes et duvets. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’éconemio 
nationale et aux finances, 

Vu ta loi du 21 octobre 19:0 modifiant, corne 
plélant et codifiant la législation sur Je3 
prix; 

Va l'avis du comité central des prix, 


Art. fer, — Les industriels se livrant à 11 
fabrication des oreillers, traversins, édredaus, 
non piqués en plumes et duvets sont autork- 
66s à majorer le prix de vente au 1e septem- 
bre 14939 des praduits de leur fabrication (tou 
les faxes comprises) dans les proportions 
maxima suivantes: 


Matières premières: 

Plume ordinaire poule (vieille), plume or. 
dinaire poule (neuve), plume « couché » txe 
tra, plumo canard neuve, duvets, 90 p. 100. 

Oreillers, travorsiné, édredons, non piqu‘s 
Sû p. 100, 

Art. % — Le directeur de l'économie £é- 
nérale el les préfets sont chargés de l'exée 
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euton du présent arrêté, 
gurur à compter de la date de 
tion au Journal Het. 
Fait à Vichy, le 3 mars 1911. 
Pour le minietre 
à l'économie 
finances: 


nationale et 


Le Secrétaire générel 
pour les questions économique 
MOREAU-NÉRET, 


Administrateurs provisoires, 


Le ministre Secrétaire d'Etat À l'écon mie 


nationale et aux finances, 


Vu la loi du 10 septembre 1910 prévo ya 
les nominalons d'adiministrateurs provisoir 


des entreprises privées de leurs dir igeants, 
Vu le décret du 16 janvier 1941; 
Vu l'arrêté du 20 février 1944, 
Ar le : 
Article unique, — Les noel ns de M. De 


meure, administrateur Provisoi 
Hoskier, 15, rue des Mathur ns, à Paris 
nent tin à la date du 25 février 1941. 

Fait à Vichy, le 2% février 1941. 


Pour le 


et aux finances: 
Le secrétaire 
Pour les finances 
HENRI DEROY, 


général 


Heceveurs particuliers des finances. 


Par arrêté du ministre secrétaire 
l'économie nationale et 
du 28 février 1911: 

M. Lelièvre (Francois-Jules Joseph), re-e- 
veur particulier des finances à Lisieux, a 
nommé receveur particulier des finances de 
l'arrondissement de Valenc iennes, en remp'a- 
‘ement de M. Digeon, qu a été nommé tré. 
sorier-payeur général, 

M. Hingand (Auzuste Alain rec 
‘eur particulier des finances, affecté 
urcrie générale de la Seine intérieure, été 

receveur particulier a 
l'arrondissement de 
nent de M. Lelièvre, 
itfectation, 


M. Ferre (Paul-Louis), receveur particulier 


d'Elat à 
aux finances en da's 


Lisie Ux, 
qui a 


reçu une autre 


tes finances de classe, affecté À 
Ministration centrale, à été affecté, en la 
méme qualité, à la trésorerie générale de 


la  Seine-Inférieure, .en remplacement de 
M. Hingand, qui a recu une autre affer'a. 
lion, 

M. Bouton (Etienne-Pierre-Augustins, rece 
“eur particulier des finances à Marmande, a 
té nommé receveur particulier des finances 
de l'arrondissement de Dunk crque, en rem- 

Placement de M. Chenue ud, qui à reçu une 
autre affectation. 


M. Causse (Fernand-Paul-Maric-Jose re- 
‘eveur contrôleur principal de l'enregistre- 
Inent, à été nommé receveur particulier des 
fnances de l'arrondissement de Marmande, 
"a remplacement de M. bouton, qui à recu 
une autre affectation. 

M. Cabaret (Francois-Jean-Charles-Elie), re- 

eveur particulier des finances à Lunéville, 
à été nommé receveur particulier des finan 
ces de l'arrondissement de Saint-Quentin, en 
remplacement de M. Ducroux, qui a été mis 
7 disponibilité, 


nl 


€ de Ja banque 
, Pren- 


ministre cecrétaire 
d'Etat à l’économie nationale 


publiques, 


Qui entrera en vi 
sa publica 


secrétaire d'Etat 
oux 


> 


Verrier 


Abadie 


Barreau 


Doucet 
Cleon 

Soumet 
Dupuis 


Fau 


Grelou 


à Sain 


{tréorerie 


(René- 


t-Clat 
(Luci 


(Ernest-Fmile), 
à la trésorerie générale de l'Aude. 
(Adolphe-Jean-Joseph), 11 
finances à la trésorerie 
{Joseph-Jean-Marie-Félix receveur 
des finances à la trésorerie de l'Yonne 
receveur 
l'administration centrale 

(Fernand-Antoine 
finances à l'administration centrate. 
receveur des finances à la tré 


{Char 


(Jean), 
sorerie générale de 
(Gabriel, 


générale 


Par à 


1er mars 


lonialos 


pruir a 
cle 4e de 
de brixiw 


le Ju 
1951, 
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14 
en-Mari 


à Lapalisse. 

Monlau (Jean-Baptist 
à la recette centra 
(Louis-Emile) 
à la trésorerie 
Stordeur (Andn-Alfred-Jos 
finances à 
Somme. 


la trés 


les), 


Marcel) 


receveur 


L'ETAT 


)}, receveur des fi 


Is), receveur des fi 


+), réceveur des finan 


le de la Seine, 
des finai 
générale la Nièvre 
, TeCceveur d 
rerie généra 
receveur des finan 
receveur des 


Jacques), receveur 


la Haute-Vicon 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


ETAT-MASOR DES 


COLONIALES 


sson 
dans la 


cadre do l'état-major 


on des dispo de 
la loi du ? août 
a été 


1930, M. 
placé, à compter 
section (réserve) 
trouves 


cénéral des 


4 


finances 


des finan à 
du Calvados, 


le général! 


1 


CE 
du 


l'A 


—— 
M. Cloon ph}, receveur 
particulier des finnnces, affecté à la trés ARTILLERIE 
rerie généra'e d'ILc-e!-Vilaine, a été n nuné 
rm ive. 
receveur particuli des finances d l'arron 
dissenent de Lunés Le, en Mmacemon!t de Par arrêté du 26 février 1911 les offcicre 
M. Cabaret, qui & l ffecta- | dont les noms suivent sont nommés avec leur 
hion, grade dans le radre des officiers: de réserve, 
M. Chapouton, mt i il d un à Compter du jour de leur radiat on des con- 
pôts et ulions du Maro \ élé trôles de l'armée active, par limite d' 
receveur ruculier des finm ke l'arror M. le colonel Rou in (L.-G.), le 21 avril 
disse ment n romplace- toit 
ment de M. Roux, qui a recu u it} ufec 
tation. M. te licutenant-colonel Bestin (A.-I.-V.), le 
0 avril 1951 
M. Cavailhe (Antoine-Paul-Josenh 
{ nd ht Gastire 
nommé receveur particu les finnuces de (P.-J.-L.-F.-X € 14 avril {941 
l'arrondiss ment de Millau, en remp'acement MM. les capitair 
de M. Gruncisen, jui à él appelé à d'autn 
fonctions. Gimonet (M.-E.), le 7 avril 1941. 
M. Barreau (L uis-Erni réceveur partie Héraud A.-M.) le 13 avril 1941 
lier des finances, affecté à la trésorerie gén Borniche (M.-J.), le 19 avril 4941 
rase de la Nièvre, a été nommé receveur pa 
1.), 10 22 avril 1941, 
liculier des finances de l'arrondissement du Daum ru 
Bernay, en remplacement de M, Cavar'h , qui | Rostagnat (L.-B.), le 27 avril 1941, 
a reçu une autre affectation Ferret (A.-E), le 25 janvier 1941. 
M. Salvaing {Henrv), r Peter (J.-M le 20 janvii o41 
des finances, affecté À la rece entr dus 
1 } + 
finances de la a veu M le 15 avril 1941 
parliculicr des finances de irronmdissement les lieutenant: 
d'Avesnes, en remplacement de M. Navello, 
46 
qui a reçu une aul ufectation (nécessit Campi (P.-G.), 1e 6 avril 1941, 
Service), Levet (A). le 6 avril 1941 
M. Habemont (Henri-René), receveur parti Vanruvmbecke (F.-T.), le 26 avril 1941 
culier des finance affecté à la trésorerie 
générale des Deux-Sèvres, non installé, à été MM. les sous-lieutenant 
affecté à la trésorerie générale de la Charent Reboul (M.-A.M le 2 avril 4951 
cu remp'acement de M. Graml, qui a été 
appelé à d'autres fonctions. Sudre (F.-P.), le 20 avril 1941. 
Ont &l£ promus, sur place, À la fr clase 
de leur grade les receveurs particuliers des 
finances de 2% clasee dont les noms suivent GENIE 
MM. Réserve. 
Hamel (Paul-Adolphe Auguste), 7 Vour di 
finances à Autun. Par arrété en date du 20 février 1941, les 


suivent sont 
leur grade, à 


noms 


ave 


cous-licutenants dont les 
nommés dans la réserve, 


cornpter du jour de leur radiation des contrôles 
de l'armée acÜve par suite de démission 
(Le 6 septembre 1940.) 
M. Sauvanet (J.-IL.). 
(Le 25 ptembre 1940.) 


M. Velut 


Services extérieurs, 


Rectiflcatif au Journal ofliciel du 18 t#- 
vrier 19%1: 
797, colonne, 12e division militaire, 


au heu de: « Mezirord (veuve), commis de 


rédaction et de complabilité; Lefebvre (AI 
bertine), commis de et de compta- 
bilité », lire: « Mezirard, Veuve Lefebvre (AI 


bertine), commis de rédaction et de compta- 


bilité », 


Page 708, %e colonne, jiste n° 2, 43° division 
militaire, au lieu de : « Morcau (Elle), agent 
militaire », lire; Moreau (Ernile), agent 


militaire », 


JOURNAL 


EURATA AU OFFICIEL 


Service de santé des troupes coloniales. 


21 fevrier 1944; page ax grade de cüs 
pltaine, médec) lieutenants, au de: 
(Choix) Lathoumette , lire: (Choix. 
Lathoumetie (Jean) 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Cabinet du ministre. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, 


Vu la lo! du 18 juillet 1910 relative à la com- 


posilion des cabinets ministériels, 
Arrête : 
Article unique. — Sont nommés: 
Directeur du cabinet. 
M. Audiller (Lucien), ingénieur sgronome, 
15-directeur à l'administration centrale du 
ninisière de l'agriculture. 
Chef de cabinet. 


M. Audigler (Lionel), sous-préfet hors cadre. 


Chef adjoint de cabinet. 
M. Deésbordes (Jacques), ingénieur agri- 
e, chef de bureau au ministère de l’agri- 
culture, 


Chef du secrétariat particulier. 


M. Telle (Robert), ingénieur agronome, ré- 
dacteur au ministère de l'agricullure. 


Chargés de mission. 


M. Scoupe, ingénieur agricole. 
M. Coiberau-Just!n (René), secrétaire 
latif 
M. Merlo (Paul), ingénieur agricole, profes 
d'agriculture. 
Fait à Vichy, le 1° mars 1941. 
CAZIOT, 


4 
lézis- 


Délégué général. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agrieul- 
fure, 
Vu le décret du 11 février 1911, 


Arrêle: 
fArt, 4er, — Est habilité pour passer au 
mom de la commission de l’organisation cor- 
porative paysanne, prévue par l'article 19 de 
da loi du 2 décembre 1940, tout acte suscepti- 
be d'engager cette dernière, M. de Blois, délé- 
gué général de la commission de J'organisa- 
tion corporative paysanne. 
Art. % — Le secrétairo général de l'agrt- 
culture est chargé de l'exécution du présent 
‘orrèêté. 


Fait à Vichy, le 4 mars 1941. 
JIÈNRE 


+e+— 


Commission chargée de l'insiruction 
des différends (production du sucre). 


Le rmilnistre secrétaire d'Ftat à j'agricul- 
ture, 

Vu l'article 4 du décret-oi du 8 août 19% 
rolatif à la revision des contrats d'achats 
de betteraves et à l'application des accords 
je contingentement de la production du su- 
leve; 


Vu l'article 9 de la lo! du 22 octobre 1949; 
Vu l'arrêté du 21 octobre 193% relatif un 
tonctionnement de la commission chargée de 
l'instruction des différends soulevés par Île 
contingentement de la production belteravière 
ei sucrière; 

Vu l'article 2 du décret du 20 octobre 
1935 ; 

Vu l'articie 3 du décret du 31 août 1927; 

Vu l'article 2 du décret du 9 septembre 
1929; 

Vu l'avis de la commission instiluée par 
l'article fer du décret-loi du 8 août 1955, mo- 
difié par l'article 9 de la loi du 23 octobre 
1910; 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
duction agricole, 


Arrête : 

Art. der, — La commission prévue à l'ar- 
ticle 1er du décret du 8 août 19% relalif à 
la revision des contrats de belteraves ct 
constituée par l'arrêté du 25 novembre 1940, 
se réunit sur Ja convocation de son yré- 
sident, 

Art. 2. — Les dossiers constilués en vue 
de l'instruction des différends qui n'auront 
pu être réglés par entente amiable entre :es 
parties, soit directement, soit par l’intermé- 
diaire des commissions mixtes, seront adres- 
sés sous pli recommandé, en quatre exein- 
plaires, au ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture (direction de la production agricoie, 
% bureau), et un exemplaire à la partie ad- 
verse. 

Chaque dossier sera accompagné d'un b9f- 
dereau en double expédition des divers docu- 
ments qui y sont contenus. Le deuxième 
exemplaire sera retourné aux intéressés 
comine accusé de réception. 

Les pièces à fournir seront les suivantes: 

Un mémoire fintroductif indiquant Je 
demandeur et le défendeur, avec dés'gna- 
{ion exacte et adresse de chacune des par- 
ties. 

Ce mémoire devra faire connaître l'objet 
du différend et indiquer notamment: 


a) Les points précis sur lesquels porte le 
différend; 

L) Les tentatives d'accord préliminaires; 

20 Pour tous les groupements : cop'e, le 
cas échéant, de leurs statuts, et extrait de 
la délibération habilitant la mandataire dé- 
signé à l'effet de demander ou de défendre 
devant la commission; 

3° Eventuellement: 

a) Cople des pouvoirs du mandataire; 

Cople de Ja correspondance échangée 
ntre les parties en cause; 

€) Copie des contrats conclus pendant jes 
années antérieures entre demandeurs et dé- 
fendeurs; 

d) Liste des usines travaillant la betterave 
onu ses sous-produfts, les plus voisines de 
l'usine intéressée, et, sai possible, cople des 
contrats de l'année en cours et des anné?s 
antérieures conclus par lesdites usines avec 
leurs fournisseurs de belteraves, 

Art, — La commission déléguera deux 
de ses membres qui constitucront une sous- 
commission de conciliation d'instruction 
chargée: 

a} Dentenire les parties ‘ou de prendre 
connaissance des rapports écrits présentés par 
chacune d'eiles; 

b) L'essayer de les concilier; 

c) De procéder à toutes enquêtes nécessaires 
sur le différend dont il s'agit; 

d) De présenter à la commission un ra?- 


port écrit où verbal rendant compte des tra- 


vaux de la sous-comm'ssion et de l'arcorn- 
plissemont de sa mission: 


1° Dans le cas de conciliation, ce rapport 
devra ind'auer les conditions duns :esquel!es 
la conci'iation est intervenue, prolocole de 
concilia'ion étant annexé au rapporl; 

20 Dans le cas de non-concilialion, se ra 
port devra rendre compte des audilions où 
des enquêtes effectuées en proposant si po: 
sib'e des conclusions à ja coïnmission, qui 
slatuera ; 

3° Dans le cas de désaccord entre les merm- 
bres de la sous-Ccommisson, :e rapport devra 
indiquer les conclusions proposées par cha- 
cun de ses membres. 


Art. 4. — Si la commission décide qu'une 
enquêle complémentaire doit être faile sur 
piase, le présiden!l désigne un enquêteur soit 
parmi les membres de la comm ssion, sot 
parmi les catégo:ies de fonctionnaires ci-après, 
honoraires ou en fonction: 


1° Inspecteurs généraux de l'agriculture; 

20 Directeurs des services agricoles; 

30 Inspecteurs principaux l’admin{stra- 
tion des contributions indirectes. 


Les enquéeurs procéderont d'urgence 
toules recherches el tions qu'ils jugeront 
utiles à l'accomplissement de leur mission. 
Ls pourront se faire assi-ter de tous techni 
ciens de deur choix. Leurs rapports devront 
être déposés dans un délai de quinze jours. 


Art. 5. — Aux lermes du décret du 9 sen. 
tembre 1939, sont considérées comme com. 
missions nalionales: le comité central! d'ar- 
bitrage €t de conciliation et .a commission 
centrale des contrats de betteraves 


En ce qui concerne les questions précé- 
demment de la compétence de cette dernitre 
commission, la sous-commission visée à l'ar- 
Ucle 3 du présent arrè é réunira les déé- 
gués des pa:lies intére-stes en vue de suivre 
Ja proctdure prévue à l’a:ticle 3 susv.se 

Les comités de coordination régionaux ou 
dépertementaux, ainsi que les commissions 
mixtes d'usines prévues aux accords de con- 
tingentement de la production sucrière. sont 
mantenus en fonction pour toutes les ques- 
tions qui sont «de leur ressort, en application 
des textes relatifs à leur organisation. 


Lorsque les conflits ou des requêtes d'ordre 
régional, dépariemental ou loca!, se rappor- 
tant à des faits provenant des circonstances 
de la guerre, seront soumis à ja commission 
chargée de l'instruction des différends sou- 
levés par lo contingentement de la produc. 
tion sucrlère et bet'eravière, seule comp. 
tente pour en connaitre, cet'e commission 
transmeltra le dossier de ces affaires au co- 
ruité de coordination où à la cominission mixtr: 
de l'usine intéressée. L'organisme ainsi saisi 
devra se réunir dans un délai maximum de 
dix jours en vue de tenter la conciliation de: 
parties et fournir, au plus tard à l’exprration 
de ce délai, un procès-verbal de conciliation 
ou de non-conciliation destiné à la comim!s- 
son chargée de l'instruction des différends 
suulevés par le contingentement de la pro- 
duction sucrière et bettcravière. Dans le cas 
da non-conciliation, le procès-verbal devra 
inentionner, en outre, l'avis de la commission 
réglanale où Jocale intéressée. 


Art. 6. — Une procédure d’extrème urgence 
est instituée pour les cas nécessitant une 50- 
Jution immédiate an cours de Ja campagne 
bellcravière. 

Dans cette éventualité, la commission pourra 
donner mandat à sa sous-commission de con- 
voquer d'urgence le comité de coordinat'on 
ou la commission mixte intéressée soit Sur 
p'ace, soit à Paris. 
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1a commission stalüera sur rapport de ja 
commission comme prévu à l'article 3 


«sent arrêté. 
7 — Le directeur de la production 
est chargé de l'exécution du présen! 
\ Paris, le 21 fCvrier 1941. 
Pour k ministre 
et par déégation: 
Le conseüler d'Etat secrétaire 
général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 


Stations agronomiques. 


par arrété en date du 3 mars 1941, M. Clarté 
Robert), chef de travaux titulaire des sta- 
‘ons ct laboratoires de recherches agrono- 

es, est admis à cesser ses fonctions, à 
c mples du fer janvier 191, et bénéficiera 
des dispositions de l’arlicle 2 de la loi du 
47 juil let 1940, 


© 


£coles fruitières. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 


dur 


Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
mazitrats, les fonctionnaires et les agents 
c.vils ou auxiliaires de l'Etat relevés de leurs 
fol ‘UOns; 

Vu la loi du 23 octobre 1910 prorogean! la 
loi du 17 juillet 1940; 

du la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 

a des acles administratifs individuels; 

Vu les rapports du préfet de la Savoie et 
de l'inspecteur de l’agriculture de la région 
Fst-Central; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat se- 
crelaire général de l’agriculture, 


Arrête 


Art, fer, — M. Bejean (Magloire), chef de 
pralque chargé des fonctions de directeur 
le la fruitière-Ccole de Bourg-Saint-Maurice, 
et placé dans la position prévue par l’ar- 
Ucle {er de la loi du 17 juillet 1950. 

Il bénéficiera, en conséquence, des dispo- 

; de l'article 2 de ladite li. 


Art, 2, — Le directeur de l'enseignement 
et des services scientifiques de l’agriculture 
est chargé de l'exésulion du présent arrêté, 
- aura son eflet à compter du 1 mars 
4941. 


Fait à Vichy, le 3 mars 1941. 
PIERRE CAZIOT, 
— 


ministre secntaire d'Elat à l’agricul- 
ure, 
Vu la loi du 2 août 1918 sur l’organisation 


0 l'enseignement professionnel public de 
l'agr iculture ; 


Vu le décret du 23 juin 1920 portant règle- 
5 nt d'administration publique pour l'exéeu- 
de ladite loi; 
a le décret du 6 août 1930 fixant les trai 
‘nents du personnel des services extérieurs 
Ce la direction de l'agriculture ; 
Vu l'arrêté de ce jour plaçant dans la po. 
“lion prévue par l'article 4er de la loi du 
17 juillet 14940, M. Bejean, chef de pratique 


1021 


4 
chargé des fonctions de directeur de la frui- 
tière-{cole de Bourg-Saint-Maurice (Savoie); 

Vu les propositions de l'inspecteur de l'agri- 
cuiture la région Est-Central; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat se 
taire général de l'agricullure, 


Arréle : 


Art, fer, — M. Davoine (Fernand-Pierre), di- 
plümé de l’école d'industrie laitière de Ja Ro- 
che-sur-Foron, est nommé chef de pralique, 
à titre provisoire, et chargé des fonctions de 
directeur de la fruilière-école de Bourg-Saint- 
Maurice, en remplacement de M. Bejean. 


Art 2. — Il recevra à ce titre une indem 
nité annuelle de 10.500 fr. et une indemnité 
de direction de 1.200 fr. non soumises aux re- 
tenues pour pensions civiles et imputables sur 
les fonds du chapitre 13. « Traitements du per- 
sonnel des écoles d'agriculture, des écoles mé- 
nagères et des établissements divers » du bud- 
get de l’agriculture, exercice 1941. 


Art. 3. — Le directeur de l'enseignement et 
des services scientifiques de l’agriculture est 
chargé de l'exécution du présent arrélé, qui 
aura son effet à dater du 1° mars 1941. 


Fait à Vichy, le 3 mars 1941. 


PIERRE CAZIOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Limite d'âge supérieure des candidats au 
concours des écoles nationales d'arts et 
métiers. 


Par arrêté en date du 10 février 1941, l'ep- 
plication de la disposition du décret du 24 août 
1931 fixant à dix-neuf ans, au 1e janvier de 
l’année du concours, la imite d'âge supérieure 
impose aux candidats aux écoles nationales 
d'arts et métiers est reportée au concours de 
1942. Le même arrêté stipule que les jeunes 
gens régulièrement inscrits au concours de 
1940, qu'ils en aient ou non subi les épreuves, 
sont autorisés à se présenter au concours de 
1951, mème s'ils sont atteints par la limite 
d'âge. 


Régies d'avance. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabi. 
lité publique, 


Arrètent: 


Art. fer, — Il est institué an secrétariat 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse 
(commissariat général à l'éducation. générale 
et aux sports) deux régies d'avance pour Île 
payement à Paris et à Vichy des menues dé- 
penses du service presse-propagande du com- 
missariat général. 


Art. 2. — Le montant maximum de chacune 
de ces avances est fixé à 5.000 fr. H en sera 
justifié dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 94 du décret du 21 mai 1862. 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat A 
l'économie mnaliona'e et aux finances et le 
secrétaire d'Elat à l'éducation nationaie et 


arrété, qui sera nublié au Journal 
Fait à Paris, le 26 février 1911 
Le manistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et at finances, 
YVES 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la 
JÉNÔME CARCOPINO. 
= 


Jcun 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 


et à la jeunesse, 


Vu le décret du 26 février 1941 portant eréa 
création d'une régie d'avance, 


Arrête : 


Art. fer, — Mile Lacarrière, rédactrice, est 
nommée régisseur de l'avance de 5.000 fr. 
créée par je décret du 2% février 1911 pour 
le payement à Paris des menues dépenses du 
service presse-propagande du commissariat 
général à l'éducation générale et aux sports, 


Art. 2, —_ Mile Pelle des Farges, rédactrice, 
est nommée régisseur de l'avance de 5.000 
francs, créée par le décret du 26 février 1941 
pour le payement à Vichy des menues dé. 
penses du service presse-propagande du com- 
missariat général à l'éducation générale ef 
aux sports. 


Fait à Vichy, le 1° mars 1941 
JÉRÔME CARCOrINO. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA FAMILLE ET A LA SANTÉ 


Ouverture de crédits. 


Par arrûlé en date du 10 février 1951, !9 
budget de l'hôpital-hospice national Dufresne- 
Somimneiller, pour l'exercice 193%, est aug- 
menté d'une somme totale de 575.588 fr, 56, 
en recettes et en dépenses. 


— 


Par arrèlé en date du 17 février 1941, un 
crédit de 10.69%6.847 fr, 05 a été ouvert, en 
augmentation des restes de l'exercice clos 
1933, au budget du ministère de l'intérieur 
(secrétariat général de la famille et de la 
santé). 


Délégation de signature. 


Vu Ja loi du 15 juiliet 1910, modifiée 


la loi du 16 février 1911, 
Arrête : 


Article unique, — Dans limite de 
attributions, galion permanente est 
donnée à M. le docteur Serge Huard, se- 
crétaire générai de la santé, à l'effet do 
signer, au nom du secrétaire d'Etat à la 
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famille et À la santé, tous actes, arrêtés ou 
décisions relatifs auxdites attributions, à l’'ex- 
clusion des décrets. 
Fait à Vichy, le 3 mars 1941. 
JACQUES ALIEN, 


Le secrélaire d'Etat à la famille et à 1 
santé, 

Vu la loi du 18 septembre 190 relative 
à l'organisation du secrétariat général de la 


dumille et de la santé; 
Vu Ja loi du 2% février 1941 portant créa- 


tion d'un secrétariat d'Etat à Ja famille et 
à la santé, 
Arrête: 
Art. 4er, — M. Félix, sous-directeur, chef 


du service du personnel et do la comptabi- 
lité au secrétariat d'Etat à la famille et à 
la santé, est habilité, dans la limite de 6es 
attributions, à signer, au nom du secrétaire 
d'Etat, toutes ordonnances de payement, de 
Virement et de délégation, lettres d'avis d'or- 
donnances, pièces justificatives de dépenses 
et opérations comptables, ainsi que tous or- 
dres de recettes et marchés de fournitures 
des administrations centrales. 


Art, 2, — En cas d'absence ou d'empé- 
thement de M, Félix, M. Dépaule, chef du 
bureau de la comptabilité et du budget, sera 
habilité à signer dans la zone occupée tous 
les documents visés à l'article 4er du présent 
grrôté, 

d'ait à Vichy, le 3 mars 141, 

JACQUES CHEVALIER, 


inspection départementale. 


du 3 1nars 4941, l'arrêté du 


mettant en 


Par arrûlé 
Her octobre 1949 


départemental d'hygiène des Landes, est 
rapporté, M. lo gocteur Boulard est maintenu 
lans ses fonctions d'inspecteur départemental! 
des Landes, 


Médecins inspecteurs, 


Par arrêté en date du 3 mars 14941, M. le 
octeur Dorvault, inspecteur départemental 
“hygiène de l'Aude, est chargé, à titre tem- 
raire, des fonctions de médecin inspecteur 
do la santé des Pyrénées-Orlentales, en rem- 
lacement de M. le docteur Albertin, appelé 
d'autres fonctions. 


—+ 


Par arrôté en date du 3 mars 491, M. le 


giôno de Carcassonne, est chargé, à titre tem- 
raire, des fonctions de médecin inspecteur 
adjoint de Ja santé de l'Aude. 


Des Robert, directeur du bureau d’hy- 


| Médaille d'or des épidémies. 


Par arrêté du 41 février 19M, la médaille 
id'or des épidémies a été décernée, à titre 
wosthume, à Mme Mostefai, née Dounegard 
\(Fif), membre du comité de la Croix-Rouge 
française à Sétif (Constantine), décédée des 
guites d'une maladie contractée en service. 


disponibilité |; 
d'office M. le docteur Boulard, inspecteur | 


! Règlement n° 3 du bureau national de la 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT, 


Régime du sucre, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Vu la loi du 17 septembre 1940 relative à 
la distribution des denrées da rationne- 


ment; 
Vu le décret du 47 septembre 4940 relatif 


au rationnement de certaines denrées; | 
Vu l'arrété du 2% octobre 1940 relatif au 
régime des sucres, 


Arrête! 

Art, 4e, — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 octobre 1%0 accordant une allocation 
spéciale de sucre aux planteurs de bettera- 
ves qui livrent leurs betteraves aux sucreries 
sont prorogétes jusqu'au 31 mars 1941. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 8 mars 1941. 

JEAN ACHARD, 


Eaux-de-vie rhumées, 


Je secrélair: d'Elat au ravitaillement, 

Vu la loi du 2 février 1941 autorisant la 
préparation, la détention en vue de la:vente 
et la mise en vente d'eaux-de-vie rhumées; 

Vu d'article 5 de l'arrêté interministériel 
du 7 février 1941 fixant les conditions dans 
lesquelles pourront être préparées et mises en 
vente des eaux-de-vie rhumées, 


Arrûle: 

Art. fer, — Sont autorisées la préparation 
et la mise en vente de deux tranches d'eaux- 
de-vie rhumées (1° et 2°) de 22,500 hectolitres 
chacune. 

Les eaux-de-vie préparées au titre de ces 
deux tranches devront titrer obligatoirement 
40 degrés. 

Art. 2, — Le secrétaire général du ravi- 
taillement est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, lè 4 mars 1941. 

JEAN ACHARD, 


viande (£ttribution de la carte profession- 
nelle). 


Rectificalif au Journal officiel du 23 février 
4941: pase 873, 3 colonne, article 19, caté- 
gorie P, 4 ligne, au lieu de: « équarrisseurs, 
collecteurs de petits suifs.… », lire; « équar- 
risseurs, Collecteurs et transformateurs de 
cornes, 08, sabots, crins, soies, collecteurs de 
petits suifs…. 


Groupement d'importation et de répartition 
des produits amylacés. 


Rectificatif au Journal officiel du 14e février 
1941: page 519, 2 “olonne, article 2, pre- 
mier alinéa, au lieu de: « Ce groupement est 
chargé, en ge de diriger et de contrôler 
les opérations afférentes à l'importation des 


est chargé, en priutipe, de diriger et de « 


produits anylacés », lire: « Ce proupemens 


Wwôler operalions afférentes à l’imnpo 
et à la répartition des produits amylacés _ 


Personnel de l'administration centrale, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 8 octobre 4940 relative à 
l'organisation du secrétariat d'Etat au ravi. 
taillement ; 

Vu la loi du 15 octobre 1949 portant abro 
gation de certaines dispositions du décret dy 
1e seplembre 1939 fixant la situation des ner. 
sonnels de l'Etat en temps de guerre; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1940 relatif aux 
nominations du personnel du secrétariat d'Etat 
au ravitaillement; 

Vu l'arrêté du %0 décembre 1910 portant 
promotion et nominations à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat au ravitaille. 
ment, 

Arrête! 

Art, 4er — Sont admis dans les cadre: ds 
l'administration centrale du secrétariat d'E'at 
au ravitaillement, à compter des dates fixes 
pour chacun d'eux par l'arrêté susvisé dm 
30 décembre 1940, les agents dont les noms 
suivent: 

Chefs de bureau. 


MM. Brun, Payen, Heilbronner, Ehrhard, 
Andrieu, Dujardin, Péries, Mornet, Fabre, 
Avenel, Jancelot, Cluzel, Pombla, Prévost, 
Périchon. 


Vérificateur comptable principal, 
M. Passani. 
Sous-chefs de bureau. 


MM. Lannes, Humbert, Maîtrejean, Mar. 
quet, Billoud, Mme Haarscher, Mlle Laumon, 
MM. Lalande, Montfort, Buzelin, Guivallet, 
Baggio. 

Rédacteurs principaux. 


MM. Duceau, Le Borgne, Jousselin, Lhormme, 
Boisselier, Le Guillou. 


Rédacteurs. 
Mme Gabert, Mlle Mouchet (Marie). 


Comanis principaux d'ordre et de 
Miles Polac, Gadet, Mundviller, Lang. 


Commis d'ordre et de comptabilité, 
Miles 


Sonzeon 


Mme Beauchat, 
M. Clavier, 

Art. 2. — Sont classés comme stagiaires à 
l'administration centrale du secrétariat d'Ftit 
au ravitaillement, à compter des dates flxéss 
pour chacun d’eux par l'arrêté eusvisé du 
30 décembre 1940, les agents dont les n2m3 
suivent : 


Serre, 


Chefs de bureau. 
MM. Rodes, Mariaux, Ricord. 


Sous-chefs de bureau. 


MM. Moleux, Chabert, Nottret, 
Hériot, Bertrand, 


Schilhng, 


Vérijicateurs comptables, 
M. Petit. 
Traducteur adjoint, 


M. Gillmann. 


Rédacteurs principaux. 


MM. Héraud, Delorme, Fourmon, Mile Cor- 
mier, M. Lang, Mme Néri, Mile Guérin, 
MM, Chevalier, Grandcolas, Lesaffre, Ricaïd, 
Arnett, Leroux, Velletaz, Dudeffand, Caziux 
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Aldes-vérificateurs comptables. 
MM. Etchecopar, Ellas, Dupuis, 


Rédacteurs. 
af, Destruel, Miles Chapon, Saladin, Brunet 
(Mireille) MM. Léon-Durand,  Audubert, 
Badel, MM. M'ellot, Bazille, 


Caussin, Lobner, Mme Mouchet (Augusta), 
di, Abisset, Pouillet, Mile Burgard, Mme 


commis principaux d'ordre et de comptabilité 


Binet, Mlle PDamiens (M.-L.), M. 
Apcher, Mme Bonnet, M. Delmoite, Mne 
kimmel, Mile Parmentier, Mmes Lallart, 
Geccon, Villette, Guy, Mile Perra, Mme Lu- 
wndu, Mlle Bernière, Mme Callias, M. Ronaïas, 
David, M. Marchal, Mile Lebel, Mme 
Merling, M. Thiery, Milles Urbain, Châtelain, 
M. fochon. 


Commis d'ordre et de comptabilité. 


M. Martin, Miles Gaudetfroy, Thouvenin. 
Mmes Martin (Mhrguerile}, de Vriendt, 
Hamadé, Flamant, Pougetoux, Miles Andréi, 
Pisier, Gateleau, Mmes Lebastard, Arnault, 
Miles Lecozannet, Varney, Noyer, Mme Mas- 
son, Milles Dubois, Duhamel, Mme Kerg, 
Miles Foucat, Brunet (Louise), Begouen, 
Viguier (Suzanne), M. Cacheux, Miles Jac- 
quelin, Proust, Mme Lévy, Mlle Julien, 
Mines Salaise, Hinand, Massion, Mlles Poulain, 
Levanen, Mine Bouton, Milk Le Govic, 
M. Delaville. 

art, 3. — Sont classés comme auxiluires à 
l'administration centrale du secrétariat 
au ravitaillement, à compter des dates fixées 
pour chacun d’eux par l'arrêté susvisé du 
# décembre 1940, les agents dont Jes noms 
gulveni: 

Chefs de bureau. 

MM VWinck, Rouy, Faure. 


Vérilicateur comptable principal. 
M Nicolay. 


Sous-chefs de bureau, 


MM. Louvard, Rigny, Vincent-Dnportal, 
Fetlu, Bérard, Guillard, Guiboud-Ribawd, 
Ducoté, Radenac, Durouchoux. 


Vérificateur comptable. 
M. Claude, 

Traducteurs adjuints. 
Albonas, Stephans. 


Rédacteurs principaux. 


M. Delion, Mme Marcus, M. Merriennr, 
Mine Bosio, MM. Cornier, Pellier, de Nalèche, 
Boussingault, Garet. 


Aides-vérilicateurs comptables. 
MM. Cassan, Garnier, Follut, 


Rédacteurs. 


Mme Simeonoff, Mile de Gaalon, M. Papault, 
Mme Léon-Durand, MM. Tavernier, Lamasse, 
LegœuN, Mlle Lahaye, MM. Joly, Hamm, 
Mangeot, Mlle Bouret, MM. Brousse, Bouys- 
chou, Beltry, Mlle Perdrizet, M. Migeot, Miles 
Leveau, Donnot, Lehire, Bovet, Delahant, 
Mine Lachaux, Mile Pacenti. 


Commis principaux d'ordre et de comptabilité. 
Miles Touzart, Mazé, Mme Wallerand, Mlle 
Pal, Mme Sabatié, Mile Derote, M. Roux. 
Commis d'ordre et de comptabilité. 


M. Farjaudou, Mie Morin, M. Ducarruge, 
Mles Charpentier, Lamare, Mme Picauit, 
Me Carlier, Mme Bazard, MM. Pasquelo!, 
Dinjel, Mouleau, Mlle Lépicier, M. Moûtonnet, 


Miles Viguier (Paulette), Andrieux, Mmes 
Bourraqui, Destable, MM. Pindhomme, Lara- 
nella, Mmes Drague, Ralma, Daniel, M les 
Belot, bDourseux, Fourmoy, MM. Robert, 
Vienne, Nottret (Roger), Mlle Bullant, Mines 
Girard, Maïignan, Miles Cléret, Pivert, Mme 
Cartier. M. Emery, Mme Decarrouges, M 
Guyomar, Miles Bérard, Brice, Mmes Estève, 
Bousquet, Nibart, Druet, Stéphanot, M. Des 
clos, Mme Floure, Miles Bertaui, Faure, 
Pouyet, Benoît, Leclercq, Marchand, Lesage 
(Janine), Lesage (Jacqueline). 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié eu 
Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 27 février 1941. 

JEAN ACHARD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Caisses de compensation. 


Par arrété du rainistre secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail en date 
du 18 février 1941, est agréée provisoirement, 
à compter du 1° avril 1910, pour assurer, 
dans le département du Finistère el dans les 
conditions prévues par les décrets des 29 juillet 
1939, 16 décembre 1999, 24 avril 1940 et 18 no- 
vembre 1940, le service des allocations fami- 
liales aux travailleurs indépendants des pro- 
fessions industrielles, commerciales et 
rales, la caisse d'allocations familiales des 
travailleurs indépendants du Finistère, dont le 
siège est à Brest, 5, rue Suffren. 


+0 


Par arrêté du ministre sétréltaire d'Etat à 
la productisr industrielle et au travail en 
date du 18 fevrier 1941, le département du 
Finistère est retranché de la compétence ter- 
ritoriale de la caisse bretonne de compen- 
sation des travailleurs indépendants, qui a 
été agréée provisoirement par arrêté en date 
du 31 octobre 1940 et dont le siège est situé 
à Rennes (Ille-et-Vilaine), 1, rue FPoullain- 


Duparc. 
— 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
la production industrielie et au travail en 
date du 17 février 1941, est retiré, en raison 
de la diminution de ses effectifs consécutive 
aux événements, l'agrément conféré à la 
caisse familiale pour les professions médi- 
cales du Nord de la France, 4, rue des Feuil- 
lants, à Soissons (Aisne), par les arrêtés des 
15 décembre 1926 et 13 janvier 1938, pour as- 
surer, dans les départements de l'Aisne, des 
Ardennes, de la Marne, du Nord, de l'Oise, 
du Pas-de-Calais et de la Somme et pour les 
rofessions relevant du sous-groupe 7 f) (pro- 
essions médicales) et des n°s 7,5 ‘arpenteur, 
géomètre) et 7,52 (architecte), le service des 
allocations familiales prévues par la loi du 
14 mars 1922, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Commission permanente des marchés 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux communications, 

Vu le décret du 18 novembre 1882 relatif 
aux adjudications et aux marchés passés 
au nom de l'Etat et jes décrets qui l'ont 
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modifié ; 


Vu le décret du 28 février 1940 relatif 
aux économies à réaliser dans les adm nis- 
trations publiques et aux armées, et no- 
lamment son titre concernant le con- 
tôle des marchés publi 


Vu le dérret du 12 juin 1996 réorgani- 


sant la commission permanente des mar- 
chés, les décrets des 31 mars 1938, ter cop- 
tembre 1939, 24 septembre 1929 qui l'ont 


modifié et l'arrêté du 39 décembre 1919, 


Décrétons : 


Art. 1%, — MN est institué au secrétariat 
d'Etat aux communications (secrétariat gé- 
néral des postes, tôlégr pli et téléphio- 
nes) une Commission permanen e des 1nar- 
chés chargée d'examiner toutes les ques- 
lions relatives aux adjudi-ations, concours 
ou marchés nécessaires pour les besoins 
du éervice dont le montant atteint on dé- 
passe 500.000 fr., ainsi que les traités com- 
portant ie payement où la perception de 
redevances annuelles dont le montant to: 
tal pour la durée du contrat atteint ou dé 
passe 200.000 fr. 

Cetle commission examine, d'autre part, 
les projets de cahier des charges; celle pro- 
pose au secrétaire d'Etat toutes modilica- 
tions utiles en ce qui concerne les condi 
générales et ‘a réglementation appli: 
cables aux adjudications et marchés: ell 
donne son avis sur les difficultés nées de 
l'exécution on de l'inte rprétalion des elau 
ses des marchés, 

In cas d'urgence, les marchés peuvent 
n'être communiqués À Ja commission 
qu'après leur approbation par le secrélaire 
d'Etat; toutefois cette communication doit 
être faite dans le mois qui suit la date de 
l'approbation. 

Les marchés d'un montant inférieur aux 
limits susvisées sont communes à 
commission pour information, dans le: 
con tions fixées par voie d'arrêté, 


Art. 2. — La commission est compost 
comme ent: 


Présid: 
Un conseiller d'Etat, 


Membr: 

Un conseiller maître ou conseiller 
rendaire à la cour des comptes. 

Un inspecteur général où ingénieur en 
e,ef des ponts et chaussées, | 

Un inspecteur général où inspecteur de 
finances, 

Le contrôleur des dépenses engagces 

Le directeur de la poste et des bâtiments, 

Le directeur des télécommunie tions. 

Le directeur de la caisse nationale d'épar- 
gne, des chèques postaux et des aticles 
d'argent. 

La commission comprend également des 
membres rapporteurs choisis parmi Îles 
maitres des requêtes ou auditeurs au con- 
seil d'Etat ou parmi les fonctionnaires de 
l'administration des postes, tflégraphes et 
téléphones. 

La commission désigne un de ses men 

br-; comme vice-président, 
secrétariat de Ja Comiission est 
suré par un fonctionnaire de l'administra- 
tion centrale des postes, télégraphes et 146. 
léprone 


Aït, 3. — Les membres de la 


sont nommés pour deux ans. 


Art. 4. — La commission examine, sui 
rppoit de l'un de ses membres désigni 
pour chaque affaire par le nrésident, tou 
es marchés ou traités visés à l'article 1% 
du présent décret, 

Art. 5. — La commission réuni! 
couvoration du secrétaire d'Ftat 
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Aït, 6. — La commission peut, pour 
l'étude de certaines affaires, faire appel 
à tous experts où techniciens dont celle 
jugerait utile de recueillir l'avis. 

Ant. 7. — La comimnission ne peut vala- 
blement délibérer que si cinq au moins 
de ses membres y compris le président ou 
Je vice-président sont présents. 

Ait. 8. — Tous les membres de la com 
mission ont voix délibérative. 

Toutefois, les directeurs de l'admibis- 
tration centrale des postes, télégraphes et 
téléphones, n'ont le droit de vote que 
pou les affaires relevant de leur service 

Art. 9 Les avis éont pris à la majo- 
rté des voix des présents. En 
cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Art. 140. — Sont abrogtes toutes disposi- 
des décrets des 12 juin 1235, 41 
1938, 17 septembre 1934 et 24 septembre 
à ceiles du p'ésent dé- 


1939, contraires 
cret 
Art. 1. — Le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances et le secrétaire d'Etat aux 
conmaaunications sont chargés, chacun en 
ce qui Je concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de VEtat français. 
Fait à Vichy, le 20 février 1941 
PH. PÉTAIN. 
Par Le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILIIER 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Le 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 7 janvier 1944, 
rondue par te président du tribuna. civil du 
lavre, le receveur de l'enregistrement à Feé- 
camp à été dessaisi, au profit du directeur de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre 
à Mouon, des fonctions d'administrateur sé- 
questre des biens appartenant à la loge ma- 
connique, dénommée La Triple unité, ayant 
son Siège à Fécamp, rue Béranger. 


Par ordonnance en date du 7 janvier 1951, 
rendue par le président du tribunal civil du 
Havre, M. Desquesnes, avoué au Havre, a été 
dessaisi, au profit du directeur de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre à Rouen, 
fonctions d'administrateur séquestre des 
biens appartenant aux loges maçonniques dé- 
nommées Les Trois hémisphères, L'Olivier 
écossais, Les Deux ayant leur 
siège au Havre, ?, rue Baudin. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'intérieur, 


concours pour le recrutement de 


Avis de 
vétérinaires déparlementaur en At- 


deur 
gérie, 
suf épreuves 
vétérinaires 
lundi 


e! 
da deux 
s'ouvrir, de 


Un 
pour le 
départementaux 


concours sur 
recrutement 
doil 


28 nvril 1941, 
l'Alséric. 

La liste des inscriptions sera close le ven- 
dredi 25 mars 1941. 

Pour tous renseignements, s'adresser soit 
au min stère de l'agriculture (service vétéri- 
naire), soit au secrétariat d'Elat à l'éducat'on 
uationaie et à la jeunesse (bureau de la jeu- 
nesse coloniale), soit au gouvernement géné- 
ral de l'Algérie (direction de l'économie algé- 


rienne}, 


Ars de concours pour le recrutement d'un 
chef de travaux chargé de cours de tech- 
nologyie, phusique et microbiologie à l'ins- 
tilut agricole 4'Algérie, 


Un concours sur titres el sur épreuves sera 
ouvert, le verdredi 4 avril 1911, au gouver- 
nement général de l'Algérie (direction de 
l'éconoinie algérichne) pour le recrutement 
d'un chef de (ravaux chargé de cours de tech- 
nologie, physique et microbiologie à l'institut 
agricoie d'Algérie, emploi comportant une 
de tra tement de 30.000 fr. (tre classe), 
25.009 fr. (% classe), 93.000 fr. (3e classe), 
26.070 fr. classe), 17.000 fr. (5° classe), 14.008 
francs {6 classe). 

A ces traitements s'ajoutent les indemnités 
algérienne {25 p. 100) et d'Algérie (8 p. 100). 

Sent seuls admis à prendre part audit con- 
cours les candidats français libérés du ser- 


vice militaire aclif, âgés, à la date du £con- 
cours, de vingt-rois ans au moins et de 


trente-cinqg ans au plus cetle lim'te supé- 
ricure, qui sera reportée d'une durée égale à 
celle que les candidats auront passée sous les 
drapeaux au cours de la guerre 1%39-1040, ne 
joue pas pour 1fs candidats appartenant déjà 


à l'administration), possédant l'un des di- 
plômes d'ingénieur agronome, d'ingénieur 
agricoïe, d'ingénieur de l'ins.itut agricole 


d'Algére, d'ingénieur des industries agricoles, 
d'ingénieur d'agronomie coloniale ou de li- 
“encié às sciences. Dans ce dernier cas, ils de- 
vront justifier d'un certificat au moins sc rap- 
portant à Ja chimie ou à la physique. 

Le: candidats devront avoir fait parvenir 
au gouverneur général de l'Algérie à Alger 
{direction de l'économie algérienne), le sa- 
medi 13 mars 1911 au plus tard, une demande 
sur papier timbré accompagnée des 
pièces cl-après: 

10 Extrait de leur acte de naissance; 

90 Certificat de bonne vle et mœurs el 


extrait du casier judiciaire (ayant moins de 
deux mois de date); 

3° Copies certifiées de leurs diplômes; 

ho Etat des services militaires et, en cas 


d'exemption ou de réforme, une pièce authen- 
tique en indiquant les causes ou, k défaut, 
une déclaration de l'intéressé ; 

5e Les justifications de leurs titres, de leurs 
travaux scientifiques et de leurs services pu- 
blics, le cas échéant; 

6e Un certificat d'un médecin assermenté de 
l'administration constatant que l'intéressé 
n'est atteint d'aucune affection contagieuse 
ni d'aucune infirmilé incompatible avec 
l'exercice normal et régulier de l'emploi, Ce 
certificat devra être descriptif, rappeler la si- 
fualion mililaire de l'intéressé et mention- 
ner toute irfirmité ou trouble de la santé, 
même paraissant au certificateur compatible 
avec l'emploi où non susceptible d'aggraver 
notablement les risques de la collectivité en 
matière de congés de maladie ou de mise à 
la retraite pour invalidité; 

70 La déclaration prévue par la loi âu 
15 août 1910 sur l'interdicUlon des associations 
secrètes. 


au gouvernement général de: 


Le candidat chois! sera astreint à un steze 
d'un an, sauf s'il appartient déjà à l'adrs 
nistration, auquel cas il pourra être dispense 
de ce stage sous certaines conditions, " 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
répétiteur de chimie et d'œnologie à 
titut agricole d'Algérie, 


Un concours sur titres et sur épreuves sora 
ouvert, lo vendredi 18 avril 1941, au gouver. 
nement: général de l'Agérie (direction da 
l'économie algérienne) pour le recrutement 
d'un répétiteur de chimie ct d'œnclogie à 
l'institut agricole d'Algérie, emploi COMpür. 
tant une échelle de (aitement de 26.54% fr, 
{re casse), 18.309 fr, (2% casse), 16.500 fr. 
{3e classe), 15.500 fr, (4e classe), 12.590 fr, 
09 classe), 10.500 fr. (stagiaire). À ces traite. 
ments s'ajoutent fes indemnités algéricnne 
25 p. 100} et d'A'gérie (8 p. 100), 


Sont seuis admis À prendre part audit cor 
cours les candidats français libérés du servir 
militaire actif, âgés à la date du concours di 
vingt-trois ans au moins et de trente-cinq an 
au plus (cetie limite supérieure, qui est re- 
portée d'une durée éga'e à celle que trs 
candidats ort passée sous les drapeaux pen. 
dant la campagne 1939-1940, ne joue pas Jour 
les Candidats appartenant déjà à l'administra. 
tion}, possédant l’un des diplèmes d'inzr. 
nicur agronome, d'ingénieur agricole, d'ingi- 
nteur de l'institut agricole d'Aïgérie, d'ingr. 
rieur des industries agricoes, d'ingénic 
d'agronomie coloniale ou de licencié ès sien. 
ces, Dans ce dernier cas, ils devront justitter 
d'un certificat au moins se rapportant à Ja 
chimie générale où à la fhimie apptiquée, 


Les candidats devront avoir fait parverir 
au gouvernement général de l'Algérie, à A'ger 
(direction de l'économie algérienne, Le 
imedi 22 mars 1941 au plus tard, une dernande 
établie sur papier timbré accompagnée 4 
pièces ci-après: 


1° Extrait de leur acte de naissance: 


2 Certificat de bonne vié et mœur: et 
extrait du casièr judiciaire (ayant moins de 
deux mois de date); 

3 Copies certifiées de leurs diplômes; 

4e Etat des services militaires et, en cas 
d'exemption ou de réforme, une pièce 
thentique en indiquant les causes ou à 
faut une déclaration de l'intéressé; 


u° Les justifications de leurs titres, de leurs 
travaux scientifiques et de leurs services pu- 
blica, le cas échéant; 


Go Un certificat d'un médecin assermenté 
de l'administration constatant que l'intéressé 
n'est atteint d'aucune affection contagieuse 
ni d'aucune infirmité compatible avec l'exer. 
cice normal et régulier de l'emploi. Ce certi 
ficat devra être descriptif, rappeler la situ 
tion militaire de l'intéressé et mentionne: 
toute infirmité ou trouble de la santé même 
paraissant au certificaleur compatible avec 
l'emploi ou non susceptible d’aggraver nota- 
blement les risques de la collectivité en mi- 
tière de congés de maladie ou de mise à la 
retraite pour invalidité. 


Le cardidat choisi sera astrelnt à un stage 
d'un an, sauf s'il appartient déjà à l'admu 
nistration, auquel cas il pourra être dispen:c 
de ce stage sous cerlaines conditions. 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Direcieur des Journaux ofjiciels : 
Baros-Tance 


